
 

 

Déclaration de Philips sur l’esclavage moderne et le travail des 
enfants 2025 
 
En vertu de :  

• l’article 3 de la loi de la Californie intitulée Transparency in Supply Chains Act of 2010; 
• la loi du Royaume-Uni intitulée Modern Slavery Act 2015, chapitre 30, partie 6, disposition 54;  
• la loi de l’Australie intitulée Modern Slavery Act 2018 (Commonwealth); 
• la loi de la Norvège relative à la transparence et à la lutte en faveur des droits fondamentaux de la 

personne et des conditions de travail décentes (la « Loi norvégienne sur la transparence »); 
• l’article 11 de la Loi sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaines 

d’approvisionnement (Canada),  

Philips s’engage à respecter les droits de la personne et à gérer les risques liés à l’esclavage moderne, qui comprend 
la traite des personnes, le travail forcé et le travail des enfants, dans le cadre de ses activités et de la chaîne 
d’approvisionnement de ses produits. La présente déclaration se rapporte à l’exercice clos le 31 décembre 2025 et 
est faite par les entités déclarantes visées suivantes : 

1. Philips Holding USA Inc.; 
2. Philips Electronics UK Limited; 
3. Philips Electronics Australia Limited;  
4. Philips Saeco Australia Pty Limited; 
5. Philips Norge AS; 
6. Philips Électronique Ltée, 

(ci-après appelées collectivement « Philips », « nous » ou les « entités déclarantes ») 

Philips Holding USA Inc. (appelée dans la présente déclaration l’« entité déclarante américaine ») est tenue de 
dévoiler les efforts qu’elle déploie pour éradiquer l’esclavage et la traite des personnes de sa chaîne 
d’approvisionnement directe pour les matériaux intégrés dans les produits qu’elle met en vente, conformément à la 
loi de la Californie intitulée Transparency in Supply Chains Act of 2010.  

Philips Electronics UK Limited (appelée dans la présente déclaration l’« entité déclarante britannique ») est tenue de 
publier une déclaration annuelle sur l’esclavage moderne conformément à l’article 54 (Transparency in Supply 
Chains) de la loi du Royaume-Uni intitulée Modern Slavery Act 2015. 

Philips Electronics Australia Limited et Philips Saeco Australia Pty Limited (appelées dans la présente déclaration les 
« entités déclarantes australiennes ») sont des entités déclarantes aux termes de la loi de l’Australie intitulée Modern 
Slavery Act 2018 (Cth). 

Philips Norge AS (appelée dans la présente déclaration l’« entité déclarante norvégienne ») est une entité déclarante 
aux termes de la loi de la Norvège relative à la transparence et à la lutte en faveur des droits fondamentaux de la 
personne et des conditions de travail décentes (la « Loi norvégienne sur la transparence »).  

Philips Électronique Ltée (appelée dans la présente déclaration l’« entité déclarante canadienne ») est une entité 
déclarante aux termes de la Loi sur la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaines 
d’approvisionnement (Canada). 
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Philips gère une chaîne d’approvisionnement intégrée adaptée aux besoins des clients, qui englobe la sélection et la 
gestion des fournisseurs, l’approvisionnement, la fabrication sur tous les sites industriels, les opérations logistiques 
et d’entreposage, l’installation chez le client, ainsi que la coordination de l’offre et de la demande. L’organisation 
mondiale de Philips et ses filiales utilisent souvent les mêmes politiques et processus et ont de nombreux fournisseurs 
en commun. C’est pourquoi les entités déclarantes ont choisi de présenter une déclaration commune, à la suite de 
consultations internes et d’une révision par des représentants des organisations concernées et des personnes 
occupant des fonctions pertinentes au sein de l’organisation mondiale. Dans le cadre de ce processus, Philips s’est 
assurée que chacune des entités déclarantes a été consultée au cours de la préparation de la présente déclaration.  

Pour en savoir plus sur la structure organisationnelle de la société, son approche en matière de développement 
durable et les droits de la personne, veuillez consulter le Rapport annuel 2025 du groupe Philips. 

Aux fins de la présente déclaration, l’expression « esclavage moderne » comprend le travail forcé, le travail servile, 
la traite des personnes et les pires formes de travail des enfants. 

1. Structure, activités et chaînes d’approvisionnement 
En tant que société du secteur des technologies de la santé, Philips (NYSE : PHG, AEX : PHIA) est déterminée à 
favoriser une création de valeur progressive grâce à une stratégie de croissance ciblée, à une approche innovante 
évolutive centrée sur le patient et l’humain et à une exécution fiable soutenue par sa culture d’impact avec 
bienveillance. Ayant son siège social aux Pays-Bas, Philips est une société de premier plan du secteur des technologies 
de la santé qui se spécialise principalement dans l’imagerie diagnostique, la thérapie guidée par imagerie, la 
surveillance des patients et l’informatique médicale, ainsi que dans la santé des consommateurs et les soins à 
domicile. 

À propos de l’entité déclarante britannique :  

• Philips Electronics UK Limited est une société fermée à responsabilité limitée enregistrée en Angleterre 
(numéro de société : 446897) dont le siège social est situé au Ascent 1, Aerospace Boulevard, Farnborough 
GU14 6XW, Royaume-Uni, et qui emploie environ 873 personnes. 

À propos des entités déclarantes australiennes : 

• Philips Electronics Australia est une société australienne ouverte à responsabilité limitée 
(ABN 24 008 445 743);  

• Philips Saeco Australia Pty Limited est une société australienne fermée à responsabilité limitée 
(ABN 87 124 670 917),  
 
qui sont toutes deux constituées en Australie et dont le siège social est situé à North Ryde, NSW. Les entités 
déclarantes australiennes n’ont pas la propriété ni le contrôle d’autres entités.  

En Australie : 

• Philips Electronics Australia emploie environ 513 personnes dans sept établissements;  
• Philips Saeco Australia Pty Ltd emploie environ 25 personnes dans deux établissements. 

Nos activités en Australie sont axées principalement sur la vente, la fourniture, l’installation et l’entretien de biens 
d’équipement médical.  

https://www.results.philips.com/
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En Norvège : 

• Philips Norge AS est une entité norvégienne fermée à responsabilité limitée faisant partie du groupe Philips 
qui emploie 36 personnes en Norvège et qui est exploitée conformément à la structure de gouvernance 
mondiale du groupe. Les activités de la société en Norvège sont axées principalement sur la fourniture de 
solutions de technologies médicales, y compris des appareils médicaux, des services et des fonctions de 
soutien connexes, aux prestataires de soins de santé publics et privés. Philips Norge AS exerce ses activités 
au sein de l’organisation élargie de Philips, certaines de ses fonctions et certains de ses processus étant 
intégrés à l’échelle régionale et mondiale. 

Au Canada : 

• Philips Électronique Ltée (« Philips Canada »), dont le siège social est situé à Mississauga, en Ontario, 
emploie un peu plus de 500 personnes partout au Canada. 

Le groupe Philips s’appuie sur des technologies de pointe ainsi que sur une connaissance approfondie du domaine 
clinique et des consommateurs pour offrir des solutions intégrées. Comptant environ 65 300 employés à l’échelle 
mondiale, il vend ses produits et offre ses services dans plus de 100 pays. Le groupe Philips s’approvisionne en 
produits, en composants et en services partout dans le monde. Il entretient des relations commerciales directes avec 
quelque 4 100 fournisseurs de produits et de composants et 14 200 fournisseurs de services. Les chaînes 
d’approvisionnement du groupe Philips sont mondiales par nature et comprennent des fournisseurs exerçant des 
activités dans plusieurs territoires. Ces fournisseurs incluent, entre autres, des fabricants et des fournisseurs de 
produits et de composants électroniques, ainsi que des fournisseurs de services logistiques et autres. 

Notre stratégie requiert la collaboration et l’adoption d’une méthode de travail commune, afin de répondre avec 
rapidité, excellence, qualité et pertinence aux besoins des clients et des marchés locaux, tout en tirant parti de notre 
envergure mondiale et des synergies dans l’ensemble de l’organisation. En 2025, les secteurs isolables de Philips 
comprenaient les secteurs d’exploitation suivants : Diagnostic et traitement, Soins de santé connectés et Produits de 
soins personnels. Outre ces secteurs isolables, le secteur Autres comprend les activités centrales de Philips en matière 
d’innovation et de conception, les redevances de propriété intellectuelle, les charges centrales de l’entreprise et 
d’autres éléments mineurs non affectés aux secteurs d’exploitation. 

Risques d’esclavage moderne et de travail des enfants 

Le secteur des produits électroniques a été reconnu dans le Global Slavery Index comme un secteur à haut risque. Si 
les fournisseurs ou les fabricants de Philips qui fournissent des produits ou des pièces électroniques sont établis dans 
des pays à haut risque, nous les incluons dans notre programme « Beyond Auditing », qui prévoit un processus 
d’évaluation des risques et de redressement, le cas échéant (notre « approche face aux risques »). Pour obtenir de 
plus amples renseignements sur notre approche face aux risques, voir la rubrique 4 de la présente déclaration. Bon 
nombre de ces fournisseurs ont également des minerais dans leurs chaînes d’approvisionnement, un secteur 
notoirement exposé au risque d’esclavage moderne et de travail des enfants (voir la rubrique 4 ci-après pour 
connaître la manière dont nous gérons ce risque). 

Nous estimons que le risque d’esclavage moderne et de travail des enfants au sein de notre propre main-d’œuvre 
est faible, compte tenu des politiques et des procédures que nous avons adoptées (voir la rubrique 2 ci-après) et des 
lois en vigueur dans les territoires où nous exerçons nos activités. 
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Processus de consultation 

Philips adopte une approche mondiale à l’échelle de l’organisation pour veiller au respect de la législation sur 
l’esclavage moderne. Les politiques et les procédures mentionnées dans la présente déclaration, y compris la 
Déclaration du fournisseur sur le développement durable, la Politique d’équité en matière d’emploi, la Politique 
relative aux droits de la personne et les Principes d’affaires généraux (les « PAG »), s’appliquent à toutes les entités 
de Philips, y compris celles énumérées dans le présent rapport. Les entités déclarantes dont il est question dans la 
présente déclaration ont consulté les parties prenantes internes (chez Philips) au sein des équipes responsables de 
l’approvisionnement, du développement durable du groupe, des ressources humaines et des affaires juridiques afin 
de repérer les risques liés à l’esclavage moderne et de faciliter l’attribution des mesures appropriées aux équipes 
concernées. 

2. Politiques organisationnelles relatives à l’esclavage moderne et au travail des enfants 
Le respect que Philips accorde aux droits de la personne est exprimé dans sa Politique relative aux droits de la 
personne, étayée par ses PAG, et dans plusieurs autres politiques propres à certains domaines. Depuis 2018, Philips 
met en œuvre un programme visant à déterminer les répercussions potentielles et réelles sur les droits de la 
personne dans l’ensemble de ses activités et de sa chaîne d’approvisionnement. Dans le cadre de ce programme, 
nous identifions les domaines dans lesquels nos activités ont des répercussions importantes sur les droits de la 
personne en nous appuyant sur notre compréhension des enjeux émergents, des risques courants dans notre secteur 
et de l’expérience d’autres secteurs d’activité. En outre, nous avons consulté nos équipes concernées et recueilli des 
avis pertinents auprès de parties prenantes externes. Nous avons déterminé que la lutte contre le travail des enfants, 
le travail forcé et le travail servile constitue un objectif prioritaire, étant conscients que ces pratiques peuvent revêtir 
différentes formes selon les contextes, les régions géographiques et les maillons de notre chaîne 
d’approvisionnement. Les politiques et les contrôles diligents de Philips sont donc adaptés en conséquence et sont 
détaillés ci-après. 

Conformément aux conventions de l’Organisation internationale du Travail (l’« OIT »), et en tant qu’élément central 
de notre Politique d’équité en matière d’emploi, nous ne recourons pas sciemment au travail forcé, au travail servile 
ni au travail des enfants. Dans la poursuite de nos objectifs commerciaux, nous aspirons à être un partenaire 
socialement responsable, agissant avec intégrité envers nos employés, nos clients, nos partenaires commerciaux et 
nos actionnaires, ainsi qu’envers l’ensemble de la collectivité dans laquelle nous exerçons nos activités. Tous les 
employés de Philips doivent agir en tout temps avec intégrité et dans le respect de ses PAG dans l’ensemble de 
l’organisation. Notre approche intégrée visant une conduite des affaires responsable et durable relie notre 
rendement environnemental, social et en matière de gouvernance (« ESG ») à notre stratégie commerciale ainsi qu’à 
notre rendement financier et opérationnel, ce qui reflète notre engagement en faveur des Objectifs de 
développement durable des Nations Unies (les « ODD »), en particulier les ODD 3, 12, 13 et 17. 

Notre Politique d’équité en matière d’emploi reconnaît explicitement que tout travail doit être volontaire. Les 
employés reçoivent un document écrit qui énonce les conditions d’emploi. Ce document est fourni dans un langage 
qui est accessible aux employés avant le début de leur emploi chez Philips. Sauf si les lois locales l’exigent (par 
exemple, pour l’obtention d’un visa ou à des fins d’immigration), les employés de Philips ne sont pas tenus de fournir 
une pièce d’identité, un passeport ou un permis de travail original délivré par le gouvernement comme condition 
d’emploi. De même, les employés (éventuels) n’auront aucuns frais ni coûts connexes déraisonnables à payer pour 
être recrutés ou engagés. S’il s’avère que de tels frais ont été payés par un employé, ceux-ci lui seront remboursés. 

Les PAG définissent la norme à respecter pour agir avec intégrité chez Philips. Ils régissent toutes nos décisions et 
nos actions partout dans le monde et s’appliquent aussi bien aux activités du groupe qu’à nos comportements 
individuels. Les principes relatifs aux pratiques d’équité en matière d’emploi sont définis au paragraphe 1.1 des PAG 

https://www.philips.com/c-dam/corporate/about-philips/sustainability/downloads/sustainability-policies/philips-human-rights-policy.pdf
https://www.philips.com/c-dam/corporate/about-philips/sustainability/downloads/sustainability-policies/philips-human-rights-policy.pdf
https://www.philips.com/c-dam/corporate/about-philips/sustainability/downloads/sustainability-policies/philips-fair-employment-policy.pdf
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(Pratiques d’équité en matière d’emploi). Les PAG font partie intégrante des contrats de travail de Philips, qui sont 
disponibles en 30 langues dans pratiquement tous les pays où Philips exerce des activités. Pour accéder au libellé 
intégral des PAG, veuillez cliquer ici. 

Philips mène des activités de vérification visant à déceler, à évaluer et à gérer les risques d’esclavage moderne et de 
traite des personnes dans sa chaîne d’approvisionnement de produits afin de concentrer ses efforts là où ils sont 
susceptibles d’avoir le plus grand impact. Philips est membre de la Responsible Business Alliance (la « RBA »), une 
coalition sectorielle qui se consacre à la promotion d’une conduite des affaires responsable dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Philips a adopté le code de conduite de la RBA et a intégré les exigences de celui-ci, 
outre ses propres exigences, dans les contrats qu’elle conclut avec ses fournisseurs par l’intermédiaire de la 
Déclaration du fournisseur sur le développement durable de Philips. Les fournisseurs de Philips doivent adhérer à la 
Déclaration du fournisseur sur le développement durable et la faire respecter par leurs propres fournisseurs. La 
version complète de la Déclaration du fournisseur sur le développement durable peut être consultée ici. Philips 
surveille le respect de la Déclaration du fournisseur sur le développement durable dans le cadre de son programme 
« Beyond Auditing ». 

2.1 Gouvernance et responsabilisation à l’interne 

En 2026, le groupe Philips a annoncé ses Ambitions d’impact 2030, qui font partie intégrante de sa stratégie. Ces 
ambitions sous-tendent sa stratégie globale et son objectif d’améliorer la santé et le bien-être des personnes grâce 
à des innovations concrètes, tout en agissant de manière responsable vis-à-vis de la société et de la planète. Dans le 
cadre de nos Ambitions d’impact 2030, nous visons à améliorer la santé et le bien-être de tout un chacun, y compris 
les employés, les collectivités mal desservies et les travailleurs de la chaîne d’approvisionnement. Pour en apprendre 
davantage sur nos Ambitions d’impact 2030, veuillez cliquer ici. Le conseil de direction du groupe Philips définit la 
stratégie, les ambitions, les programmes, les plans d’action et les politiques ESG de Philips. Le conseil fait aussi le 
suivi des progrès accomplis et dispose d’une procédure pour prendre des mesures correctives au besoin. En ce qui 
concerne les droits de la personne, une équipe de projet interfonctionnelle, composée d’un responsable des droits 
de la personne et de professionnels issus de plusieurs services, met en œuvre des initiatives sous la supervision du 
comité directeur des droits de la personne, qui regroupe des hauts dirigeants responsables de la chaîne 
d’approvisionnement intégrée, des affaires juridiques, des ressources humaines et du développement durable du 
groupe. 

3. Contrôles diligents 
L’engagement de Philips à prendre toutes les mesures raisonnables et possibles pour détecter de façon proactive et 
atténuer les incidences défavorables (éventuelles) sur les droits de la personne dans le cadre de ses activités et de sa 
chaîne d’approvisionnement s’appuie sur différents mécanismes de contrôle diligent. 

3.1 Programme de surveillance des PAG et de déclaration 

Le programme de surveillance des PAG et de déclaration permet de valider la mise en œuvre des PAG et des 
politiques connexes à l’échelle mondiale. Ce programme porte sur plusieurs aspects des droits de la personne dont 
les répercussions sont importantes, notamment l’intégrité commerciale, les heures de travail et la rémunération. 

3.2 Évaluation de l’impact sur les droits de la personne (« EIDP ») 

Philips a mis en place un mécanisme d’évaluation des risques par pays afin d’identifier les lieux susceptibles de 
présenter un risque accru de violations des droits de la personne. Cette évaluation est mise à jour périodiquement 
et s’appuie sur des analyses de pays provenant de sources ouvertes ainsi que sur rapports comparatifs mondiaux, 
tels que ceux publiés par la Confédération syndicale internationale, afin de déterminer les lieux à risque. Ces éléments 

https://www.philips.com/a-w/about/investor-relations/governance/business-principles.html
https://www.philips.com/a-w/about/environmental-social-governance/environmental/supplier-sustainability/our-policies
https://www.philips.com/a-w/about/sustainability/impact-ambitions.html
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sont complétés par des paramètres internes, comme le nombre d’employés équivalents temps plein aux sites de 
production et le nombre de plaintes déposées en lien avec les PAG. 

Afin d’harmoniser davantage notre approche avec les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme des Nations unies (les « Principes directeurs des Nations Unies ») et les Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales sur la conduite responsable des entreprises (les « Principes directeurs de 
l’OCDE »), Philips a lancé en 2018 sa première évaluation de l’impact sur les droits de la personne (« EIDP ») propre 
à un pays à son site de production de Batam, en Indonésie. Cette évaluation avait pour objectif de mieux connaître 
les points de vue des parties prenantes potentiellement touchées, d’engager un dialogue constructif avec elles et de 
déterminer les mesures et les processus de gestion appropriés pour atténuer et gérer efficacement les risques liés 
aux droits de la personne. En outre, la société souhaitait confirmer les avantages de procéder à une évaluation de 
l’impact sur les droits de la personne dans le cadre de ses propres activités, parallèlement à ses approches actuelles 
en matière de PAG et de gestion des ressources humaines.  

En 2020, Philips a procédé à l’évaluation de cinq sites de production en Chine et, en 2023, elle a évalué des sites en 
Inde et au Brésil. En 2025, elle a poursuivi le déploiement de sa stratégie de contrôle diligent en menant d’autres 
EIDP. L’évaluation du site de Philips en Indonésie s’inscrit dans son engagement à réaliser, au moins une fois tous les 
trois ans, des EIDP de tous ses sites à risque. Philips surveille les progrès et les résultats des évaluations des sites à 
risque et collabore avec ces sites afin d’améliorer constamment la situation en matière de droits de la personne. 

Bien que l’EIDP des sites sélectionnés soit principalement axée sur les activités de Philips, une approche approfondie 
adaptée à certains fournisseurs a été mise en place depuis 2022. Ces fournisseurs sont invités à se soumettre à une 
évaluation ciblée sur les droits de la personne, évaluation à laquelle neuf fournisseurs ont participé en 2025. Pour en 
savoir plus sur l’évaluation des fournisseurs, voir Note XI Supplier sustainability and Workers in the value chain dans 
le Rapport annuel 2025 du groupe Philips. 

Le Rapport 2025 sur les droits de la personne du groupe Philips décrit son approche concernant les droits de la 
personne et la gestion des impacts significatifs sur ceux-ci, notamment la non-discrimination, le traitement 
respectueux, l’absence de travail forcé et de travail des enfants, le salaire de subsistance, le traitement équitable, la 
rémunération, les heures de travail et le repos, le droit d’association et de négociation collective, la santé et la 
sécurité au travail, la protection de la vie privée et des données, la sécurité des produits, l’intégrité commerciale et 
les répercussions sur l’environnement. À l’avenir, Philips ne publiera plus de rapport distinct sur les droits de la 
personne et continuera de fournir des mises à jour sur son site Web, outre les renseignements concernant les droits 
de la personne qu’elle fournit dans ses déclarations sur le développement durable dans le Rapport annuel du groupe 
Philips. 

4. Évaluation des fournisseurs 
La gestion de notre chaîne d’approvisionnement importante et complexe d’une manière responsable sur les plans 
social et environnemental exige l’adoption d’une approche non seulement structurée et novatrice, mais aussi 
transparente et qui rejoint une grande variété de parties prenantes. Les fournisseurs doivent mettre en œuvre des 
contrôles internes afin de s’assurer qu’ils respectent les exigences de la Déclaration du fournisseur sur le 
développement durable. Philips effectue des évaluations afin de vérifier que certains fournisseurs respectent ses 
exigences relatives à l’esclavage moderne et au travail des enfants. La sélection des fournisseurs évalués est 
principalement fondée sur le risque géographique et sectoriel. Les critères de sélection des fournisseurs dans les pays 
à haut risque sont les suivants : 

• Philips dispose d’une base d’approvisionnement importante dans le pays 
• Le secteur d’activité des fournisseurs est considéré comme présentant un risque élevé ou moyen 

https://www.results.philips.com/
https://www.philips.com/c-dam/corporate/about-philips/company/downloads/philips-human-rights-report-2025.pdf
https://www.philips.com/a-w/about/sustainability/social-impact/human-rights.html
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• La relation d’affaires revêt un caractère continu 
• Le volume d’affaires avec le fournisseur est important 

Les fournisseurs établis dans des pays à risque extrême sont évalués en fonction des critères de sélection 
susmentionnés, à l’exception du volume d’affaires. 

4.1  Programme « Beyond Auditing » 

Le programme « Beyond Auditing » a été adopté en 2016. Le programme a un double objectif : outre la surveillance 
de l’adhésion des fournisseurs à la Déclaration du fournisseur sur le développement durable (la « Déclaration du 
fournisseur »), il vise à améliorer structurellement le rendement environnemental et social des fournisseurs par la 
collaboration et l’amélioration continue. Le programme « Beyond Auditing » (voir le schéma ci-après) vise à : 

• Prévenir les répercussions défavorables grâce à une meilleure maturité ESG; 
• Atténuer les répercussions défavorables et y remédier grâce à la collaboration, à une transparence accrue, à 

des engagements clairs et à des objectifs convenus; 
• Encourager les fournisseurs, les sociétés du secteur et les sociétés d’autres secteurs à adopter notre 

approche. 

 

Les évaluations sont planifiées avec le fournisseur et Philips publie les résultats de fin d’exercice dans le Rapport 
annuel du groupe Philips.  

Tout d’abord, un ensemble de points de référence, de normes internationales et d’exigences de Philips sont utilisées 
pour élaborer le cadre de référence, qui couvre a) le travail, y compris le travail forcé et le travail des enfants, b) la 
santé et la sécurité, c) l’environnement et d) l’éthique commerciale. Pour chaque volet, le niveau de maturité des 
fournisseurs est déterminé dans le cycle d’exécution du programme, qui évalue les fournisseurs selon la méthode 
Planifier-Faire-Vérifier-Agir. Le résultat de l’évaluation prend la forme d’une note comprise entre 0 et 10, qui permet 
de classer les fournisseurs selon les quatre niveaux de maturité suivants : exemplaire, élevé, moyen et faible. Le 
classement des fournisseurs détermine la fréquence à laquelle ils sont réévalués et si l’évaluation est effectuée sur 
place ou à distance. Les fournisseurs dont le niveau de maturité est faible sont généralement évalués chaque année, 
tandis que les fournisseurs dont le niveau de maturité est exemplaire ou élevé sont généralement évalués tous les 
trois ans. Philips remet aux fournisseurs des plans d’amélioration individuels visant à renforcer leur rendement et 
leurs systèmes de gestion et les soutient dans la mise en œuvre de ces plans. Le processus « Beyond Auditing » est 
supervisé et ajusté grâce à des boucles de rétroaction continues. Les évaluations sont planifiées avec le fournisseur 

Rétroaction Rétroaction Rétroaction
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et Philips publie les résultats de fin d’exercice dans le Rapport annuel du groupe Philips. Pour de plus amples 
renseignements sur le programme « Beyond Auditing », veuillez cliquer ici. 

En 2025, huit cas de tolérance zéro ont été relevés dans les catégories suivantes : santé et sécurité, rémunération, 
travail et environnement. Quatre cas ont été réglés avec succès au cours de l’année et quatre cas font l’objet de 
mesures correctives en cours. En outre, quatre cas de tolérance zéro datant de 2024 ont également été réglés avec 
succès au cours de l’année. Philips n’a constaté aucune perte de revenus liée aux mesures correctives prises pour 
lutter contre le risque d’esclavage moderne. Par conséquent, aucune mesure n’a été requise pour remédier à une 
perte de revenus. 

Dans le cadre de son engagement à améliorer la vie d’un million de travailleurs dans la chaîne d’approvisionnement 
d’ici 2025, Philips évalue les retombées du programme « Beyond Auditing » en fonction du nombre de vies 
améliorées au sein de la chaîne d’approvisionnement, qui est déterminé par l’amélioration du rendement des 
fournisseurs. Le nombre de travailleurs concernés chez les fournisseurs participant au programme « Beyond 
Auditing » était d’environ 1,072 million en 2025. Dans la foulée de ces progrès, en février 2025, Philips a lancé ses 
Ambitions d’impact 2030 qui visent notamment à améliorer les conditions de travail de 1,5 million de travailleurs 
dans la chaîne d’approvisionnement d’ici 2030. 

4.2 Approvisionnement responsable en minerais 

Les chaînes d’approvisionnement en minerais sont longues et complexes. Philips ne s’approvisionne pas en minerais 
directement auprès des mines, car il existe de nombreux intermédiaires entre les sociétés utilisatrices comme Philips 
et les mines où les minerais sont extraits. L’extraction des minerais peut avoir lieu dans des régions touchées par des 
conflits et à haut risque, où l’exploitation minière est souvent informelle et non réglementée, et peut être réalisée 
dans des mines artisanales à petite échelle. Ces mines artisanales sont vulnérables à l’exploitation par des groupes 
armés et des commerçants locaux. Dans ce contexte, il existe un risque accru de violations graves des droits de la 
personne (travail forcé, travail des enfants ou violence sexuelle généralisée), de conditions de travail dangereuses ou 
de problèmes environnementaux.  

Philips gère les complexités des chaînes d’approvisionnement en minerais au moyen d’un processus de contrôle 
diligent continu, conjugué à une participation active à des initiatives multipartites visant à promouvoir 
l’approvisionnement responsable en minerais.  

Chaque année, Philips inspecte sa chaîne d’approvisionnement afin d’identifier les fonderies d’étain, de tantale, de 
tungstène et d’or (les « minerais 3TG ») dans sa chaîne d’approvisionnement, et elle s’engage à ne pas acheter de 
matières premières, de sous-ensembles ou de fournitures contenant des minerais de conflit. 

La sélection des fournisseurs dans le cadre du programme sur les minerais de conflit repose principalement sur le 
risque lié au secteur et aux matériaux (composants). Philips utilise un système de classification des fournisseurs par 
groupes de produits, par exemple les plastiques, les emballages et les métaux. Les principaux fournisseurs 
(représentant 80 % des dépenses d’approvisionnement) de produits concernés par les minerais de conflit sont 
sélectionnés. Philips ne sélectionne pas pour ce programme les fournisseurs appartenant à des groupes de produits 
qui ne sont pas susceptibles de contenir un ou plusieurs des minerais 3TG. Par exemple, les fournisseurs de logiciels 
et d’emballages sont exclus. En outre, les fournisseurs qui fournissent une grande quantité de matériaux contenant 
des minerais 3TG sont également sélectionnés, même s’ils ne font pas partie des 80 % les plus importants. 

Philips exerce une influence collective sur l’ensemble de son secteur en participant activement à la Responsible 
Minerals Initiative (la « RMI »). Par le truchement de son processus d’assurance de l’approvisionnement responsable 
en minerais (le Responsible Minerals Assurance Process ou « RMAP »), la RMI identifie les fonderies qui peuvent 

https://www.philips.com/a-w/about/environmental-social-governance/environmental/supplier-sustainability/supplier-sustainability-performance
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démontrer, dans le cadre d’un audit réalisé par une tierce partie indépendante, que les minerais qu’elles achètent 
proviennent de sources responsables.  

Chaque année, nous travaillons avec nos fournisseurs pour améliorer la qualité de leurs contrôles diligents en fixant 
les critères minimaux du modèle de rapport sur les minerais de conflit (le Conflict Minerals Reporting Template ou 
« CMRT »). Ces critères minimaux sont passés en revue chaque année et sont renforcés au besoin. Le pourcentage 
des CMRT qui satisfont aux critères d’acceptation minimaux s’est établi à 76 %. Philips mesure l’efficacité et les 
retombées de son programme en fonction du taux de réponse des fournisseurs, ainsi que des CMRT qui satisfont aux 
critères d’acceptation minimaux.  

Philips utilise du cobalt principalement dans les batteries au lithium-ion et effectue un contrôle diligent à l’égard du 
cobalt depuis 2019. Dans le cadre de cette initiative, nous avons fait appel à des fournisseurs de matériaux contenant 
du cobalt. En 2025, nous avons de nouveau obtenu un taux de réponse de 100 % (2024 : 100 %).  

4.3 Attestation 

Les fournisseurs de Philips doivent attester leur conformité aux exigences de la RBA qui sont intégrées dans la 
Déclaration du fournisseur sur le développement durable (la « Déclaration du fournisseur ») de Philips, laquelle fait 
partie des contrats que Philips conclut avec ses fournisseurs. Les dispositions de la Déclaration du fournisseur ont été 
élaborées à partir de références telles que, entre autres, les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme des Nations unies, la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, les Principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, les conventions fondamentales de l’OIT et la Déclaration 
universelle des droits de l’homme des Nations Unies. La Déclaration du fournisseur porte sur des sujets tels que le 
travail forcé, le travail des enfants, la traite des personnes, la santé et la sécurité, l’environnement, l’éthique 
commerciale et les systèmes de gestion. En tant que membre régulier de la RBA, Philips doit s’engager publiquement 
à respecter le Code de conduite de la RBA et s’efforcer activement de se conformer au code et à ses normes, une 
démarche qui doit s’inscrire dans l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement. La Déclaration du fournisseur décrit 
également les mesures et les exigences du système de gestion nécessaires pour garantir la protection des droits des 
travailleurs. Le travail forcé et la traite des personnes sont traités à la section A1 – Interdiction du travail forcé. Le 
travail des enfants est traité à la section A2 – Travailleurs mineurs.  

Le non-respect par les fournisseurs des dispositions de la Déclaration du fournisseur relatives à l’esclavage moderne 
et au travail des enfants est pris très au sérieux. Il est considéré comme l’un des types les plus graves de 
non-conformité des fournisseurs, et un processus prévoyant des mesures correctives immédiates est en place pour 
remédier à toute non-conformité constatée. Philips collabore avec les fournisseurs jusqu’à ce que les situations de 
non-conformité soient résolues, ce qui est confirmé par une évaluation de suivi. Si, après plusieurs tentatives, le 
fournisseur ne corrige pas la situation, il est soumis à un processus de retrait progressif. 

5. Formation 
Afin de promouvoir en permanence la nécessité d’agir avec intégrité dans l’ensemble de l’organisation, un 
programme mondial de communication et de formation, qui comprend l’obligation d’adhérer aux PAG, a été mis en 
place. Chaque année, des programmes mondiaux de communications internes sont déployés avec la participation du 
comité de direction et de la direction respective des entreprises, des fonctions et des marchés. 

Dans le cadre de nos efforts continus pour faire connaître les PAG et favoriser le dialogue dans l’ensemble de 
l’organisation, nous déployons chaque année un plan mondial de communication et de formation sur les PAG, qui 
comprend des discussions structurées animées par des dirigeants au cours desquelles sont abordées la sécurité des 
patients, la qualité, l’intégrité et la prise de parole. Cette année, la série « Blue Heart » visait à renforcer une culture 
du dialogue à l’aide d’études de cas portant sur des dilemmes éthiques pertinents pour notre personnel. Près de 
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97 % de nos employés désignés ont suivi leur formation annuelle en ligne sur les PAG. Toutes les personnes occupant 
des fonctions à risque (y compris celles qui sont en contact avec la clientèle, comme le personnel des ventes et du 
marketing, les consultants cliniques et techniques et les employés qui dispensent des formations aux clients) 
reçoivent également une formation annuelle sous forme d’études de cas adaptés. La formation porte notamment 
sur les pratiques de lutte contre la corruption et sur la conformité en matière de soins de santé. 

Dans le cadre de son programme « Beyond Auditing » et compte tenu des besoins spécifiques d’un fournisseur 
donné, Philips met en œuvre diverses initiatives de développement des capacités, allant de la formation au partage 
de pratiques exemplaires. Ces mesures visent à aider les fournisseurs à se conformer aux attentes générales de 
Philips au besoin, notamment en ce qui concerne l’esclavage moderne et la traite des personnes. 

6. Analyse de l’importance relative 
Nous relevons les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance qui, selon nous, ont le plus d’impact sur nos 
activités et qui préoccupent le plus les parties prenantes tout au long de notre chaîne de valeur. L’évaluation de ces 
enjeux nous permet d’établir des priorités et de nous concentrer sur les questions les plus importantes, afin de les 
traiter efficacement dans nos politiques, nos programmes, nos objectifs et nos actions. 

Comme en 2024, nous avons adopté une approche fondée sur des données probantes pour notre évaluation de 
l’importance relative, à l’aide d’une application tierce basée sur l’IA. Cette application a été mise à jour en 2025 et 
comprend des données provenant de nos partenaires de la chaîne d’approvisionnement et de sociétés de notre 
secteur, ainsi que de nos clients. Nous avons inclus, par exemple, des données provenant de 22 fournisseurs clés, de 
56 clients de nos entreprises et de 31 sociétés de notre secteur. L’application permet le transfert et l’analyse 
automatisés de millions de points de données provenant de sources publiques, notamment des rapports 
d’entreprise, des règlements obligatoires et des initiatives volontaires, ainsi que des actualités. Grâce à cette 
approche de l’évaluation de l’importance relative fondée sur les données, nous avons pu intégrer un éventail de 
données et de parties prenantes plus large que jamais et sommes parvenus à obtenir une perspective fondée sur des 
données probantes concernant les risques et les occasions d’ordre réglementaire, stratégique et réputationnel. Les 
thèmes ont été classés par ordre de priorité à partir d’une enquête envoyée à un ensemble large et diversifié de 
parties prenantes internes et externes, en combinaison avec les données issues de l’application. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez vous reporter à la rubrique Double Materiality Assessment dans le Rapport annuel 2025 du 
groupe Philips. 

7. Mécanismes de réclamation 
Les mécanismes de réclamation constituent un pilier important des Principes directeurs relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’homme des Nations Unies (les « Principes directeurs des Nations Unies »). La Politique de dénonciation 
SpeakUp de Philips et le mécanisme de dénonciation sous-jacent permettent aux parties prenantes de Philips 
(y compris les tiers) de faire part à Philips de leurs préoccupations (notamment en matière de droits de la personne), 
ce qui permet à la société de prendre les mesures correctives appropriées conformément aux principes 29 et 31 des 
Principes directeurs des Nations Unies. 

Les tiers peuvent déposer une plainte via la ligne d’éthique SpeakUp de Philips 1) par téléphone ou 2) au moyen d’un 
formulaire Web. La ligne d’éthique SpeakUp de Philips est offerte 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 365 jours par année. 
Le service téléphonique est disponible dans la plupart des principales langues locales des pays où Philips exerce des 
activités. Dans la plupart des cas, si la loi le permet, les préoccupations peuvent être signalées de façon anonyme. 
Dans tous les cas, les signalements sont traités de façon strictement confidentielle et ne sont communiqués qu’aux 
personnes responsables de leur traitement. Pour de plus amples renseignements, veuillez vous reporter à la Politique 
Philips SpeakUp. 

https://www.results.philips.com/
https://www.results.philips.com/
https://share.philips.com/sites/Intranet_General_Business_Principles/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FIntranet%5FGeneral%5FBusiness%5FPrinciples%2FShared%20Documents%2FPhilips%20Speak%20Up%2FGBP%20Speak%20Up%20Policy%2FPhilips%20SpeakUp%20Policy%5FFrench%5FJune%202025%2Epdf&parent=%2Fsites%2FIntranet%5FGeneral%5FBusiness%5FPrinciples%2FShared%20Documents%2FPhilips%20Speak%20Up%2FGBP%20Speak%20Up%20Policy
https://share.philips.com/sites/Intranet_General_Business_Principles/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FIntranet%5FGeneral%5FBusiness%5FPrinciples%2FShared%20Documents%2FPhilips%20Speak%20Up%2FGBP%20Speak%20Up%20Policy%2FPhilips%20SpeakUp%20Policy%5FFrench%5FJune%202025%2Epdf&parent=%2Fsites%2FIntranet%5FGeneral%5FBusiness%5FPrinciples%2FShared%20Documents%2FPhilips%20Speak%20Up%2FGBP%20Speak%20Up%20Policy
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De plus, les parties prenantes peuvent utiliser l’adresse courriel supplier.sustainability@philips.com ou les 
mécanismes qui existent dans le secteur comme la RMI pour signaler leurs préoccupations concernant les 
minerais 3TG.  

8. Améliorations continues 
Pour l’année de déclaration 2026, Philips s’engage à améliorer continuellement ses efforts pour détecter, évaluer et 
gérer les risques liés à l’esclavage moderne et à la traite des personnes dans le cadre de ses activités et de la chaîne 
d’approvisionnement de ses produits. En conséquence, Philips prévoit faire ce qui suit : 

• Continuer à mener des évaluations de l’impact sur les droits de la personne à ses sites à risque, en fonction 
d’une analyse du risque triennale. En outre, Philips entend recenser les meilleures pratiques en matière de 
droits de la personne à partir de ces évaluations afin de faciliter le partage des connaissances avec d’autres 
sites. 

• Continuer à renforcer son cadre d’évaluation des risques et de conformité en tirant parti de techniques de 
surveillance avancées et d’analyses de données qui permettent une couverture plus large et évolutive des 
régions géographiques, des fournisseurs et des gammes de produits à haut risque.  

• Continuer à améliorer la formation et le développement des capacités en matière de droits de la personne 
pour les employés des différentes entreprises, fonctions et marchés, ainsi que pour les fournisseurs.  

• Continuer à entretenir des relations solides avec les parties prenantes, y compris les employés, les 
collectivités, les organismes de réglementation et les ONG. 

• Maintenir son engagement auprès des programmes et des groupes sectoriels existants, comme les 
programmes d’approvisionnement responsable et d’impact en amont dans le cadre de la Responsible 
Minerals Initiative (la « RMI »), afin d’encourager une plus grande participation en ce qui concerne 
l’adoption, l’amélioration et le renforcement de la fiabilité des programmes, normes et outils pertinents. 

• Poursuivre les démarches auprès des fonderies pour les encourager à participer aux initiatives 
d’approvisionnement responsable pertinentes. 

• Continuer à travailler avec les fournisseurs prioritaires pour les aider à comprendre et à respecter les attentes 
de Philips en matière d’approvisionnement responsable. 

• Suivre l’évolution de la réglementation à l’échelle mondiale et évaluer ses incidences éventuelles sur le 
programme relatif aux droits de la personne de Philips.  

• Explorer et exploiter les fonctionnalités des flux de travail numérique afin d’élargir la portée des mesures 
visant à gérer les risques liés à l’esclavage moderne.  
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9. Approbations 
 
La présente déclaration a été approuvée par l’entité déclarante américaine pour l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

Robert Spadafora, vice-président 

La présente déclaration a été approuvée par l’entité déclarante britannique pour l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

 

Mark Leftwich, administrateur 

 
La présente déclaration sur l’esclavage moderne a été approuvée par le conseil d’administration de Philips Electronics 
Australia Limited au nom des entités déclarantes australiennes, en tant qu’entité supérieure, le 16 avril 2026 pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

Signé :  
_____________________ 
Shehaan Fernando, président du conseil (et administrateur) de Philips Electronics Australia Limited, à titre de 
membre responsable autorisé pour l’application de la Modern Slavery Act 2018 (Cth) 
Date : 17 avril 2026 
 
La présente déclaration a été approuvée par l’entité déclarante norvégienne pour l’exercice clos le 
31 décembre 2025. 

 

Lise Ludvigsen, chef de la direction 

La présente déclaration a été approuvée par l’entité déclarante canadienne pour l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

Darran Fischer, vice-président et directeur général 
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